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1. 
OBJECTIFS
Assurer un processus d’amélioration continue en prévention en procédant à l’identification des risques présents dans les lieux de travail (environnement et équipements) et en implantant des mesures correctives
 efficaces permettant de les éliminer ou de les contrôler.
2. 
CHAMP D’APPLICATION

La procédure d’inspection préventive des lieux de travail s'applique à l’ensemble des établissements du CSSSG et à tous les lieux de travail de ses employés à l’exception des domiciles privés.
3.
PRINCIPES GÉNÉRAUX
La procédure vise à :
· Examiner sur une base régulière les différentes installations et équipements du CSSSG afin d’identifier les dangers et les risques présents, et ce, avant que des accidents ou des pertes ne surviennent;
· Conscientiser les gestionnaires et les employés à la présence de risques et de dangers dans leur environnement de travail et contribuer à la prise en charge de la prévention par le milieu;
· Favoriser un changement de culture organisationnelle qui met en avant-plan la sécurité de la personne, et ce, autant pour la santé et sécurité au travail (SST) que pour la gestion des risques;
· Assurer la conformité de l’établissement en vertu des obligations légales, règlementaires et normatives en matière de SST.
4. 
DÉMARCHE
L’inspection préventive est effectuée en utilisant les grilles d’inspections spécifiques adaptées en fonction du type d’activités, selon l’horaire d’inspection établi. Les grilles constituent un aide-mémoire facilitant l’identification des risques et servent à la préparation du rapport synthèse.
Le chef de service avec un employé du service inspecté constituent l’équipe d’inspection
. Le chef de service est responsable de l’inspection et documente les observations positives ou négatives sur la fiche d’inspection spécifique. 

Lorsque possible, l’équipe doit mettre en place immédiatement des mesures correctives pour éliminer les dangers ou les risques identifiés lors de l’inspection. Dans l’éventualité où il est impossible d’éliminer immédiatement les dangers et risques identifiés, une ou des mesures de contrôle
 doivent être mises en place rapidement pour en minimiser l’impact potentiel sur les personnes ou les installations.

Le chef de service doit acheminer le plus rapidement possible toutes les demandes de correctifs requis aux services responsables de leur mise en place. Une cote de priorité attribuée au risque identifié permet d’établir le délai approprié de réalisation de la mesure corrective. Le risque est mesuré en fonction de la fréquence et de la gravité d’un possible accident. Les cotes sont définies en cinq (5) niveaux de priorité (annexe 1).
Pour chaque situation à risque identifiée, le chef de service complète le rapport synthèse (annexe 2) en prenant soin d’indiquer le lieu exact, la cote de priorité, les mesures correctives retenues, le numéro de la réquisition papier ou du bon de travail électronique. Si la mesure corrective demandée concerne les services techniques, inscrire la date limite prévue de la correction. Puis, une copie du rapport synthèse est acheminée au service santé et sécurité.

Le chef de service doit effectuer un suivi régulier de la mise en place des mesures correctives jusqu’à ce qu’elles soient complétées. Lors de ce suivi, il valide également l’efficacité des mesures correctives mises en place. Lorsque la faisabilité d’une mesure proposée dépasse ses possibilités, il en informe son directeur.
Le directeur prend connaissance des mesures proposées non implantées, il implante les mesures que sa direction peut implanter et appuie la mise en place des mesures non implantées au comité de direction.
Le service santé et sécurité compile les situations non corrigées et les relaie annuellement au CPSST qui pourra éventuellement les intégrer dans le plan d’action en prévention du CSSSG.
5. 

RESPONSABILITÉS

Employé

· Participe à l’identification et à l’élimination des risques présents dans son milieu en faisant part de ses observations aux personnes concernées.
· Participe à l’inspection avec son chef de service, lorsque requis, dans les secteurs qui le concernent.

· Suggère des actions correctives, lorsque requises.
· Tient compte des mesures correctives dans l’exécution de ses tâches.
Chef de service

· Amorce l’inspection des lieux de travail selon le calendrier établi.
· Met en place les mesures correctives qui relèvent de son autorité et en assure le suivi (efficacité et permanence).

· Achemine le rapport synthèse au service santé et sécurité au plus tard, une semaine après l’inspection et une autre copie une fois les mesures de correction traitées ou un suivi après six mois.

· Effectue un retour sur les mesures implantées lors des réunions d’équipe.

· Informe son directeur des mesures qu’il ne peut mettre en place.

· Tient un registre des inspections faites dans son service, qui comprend les mesures correctives ainsi que leur statut aux fins de suivi, de diligence raisonnable et d’évidence lors d’audit d’inspection.

· Libère un travailleur de ses tâches pour participer à l’inspection préventive de son lieu de travail.

Service de santé

· Consulte la documentation en SST pour identifier les secteurs à risques, les équipements dangereux et les obligations légales, règlementaires et normatives à respecter.

· Identifie les cibles d’inspection en fonction du diagnostic établi.
· Soutient les activités d’inspection préventive auprès des différents intervenants.

· Supporte les intervenants pour la compréhension et l’application de la présente procédure.

· Collabore avec les services pour adapter des fiches d’inspections spécifiques applicables à chaque secteur d’activités
· Émet et fait connaître le calendrier annuel des inspections préventives.

· Évalue l’efficacité des activités en procédant à des audits.

· Conseille, au besoin, le chef de service dans l’élaboration et la mise en place des mesures correctives.

· Reçoit les rapports synthèses des services et s’assure de l’efficacité des mesures correctives.

· Remet au CPSST une compilation annuelle des données des registres d’inspection afin que les mesures non implantées puissent être traitées au moment de l’élaboration du plan d’action en prévention.

CPSST

· Reçoit ou participe au diagnostic visant à identifier les cibles d’inspection.
· Propose annuellement au comité de direction les activités d’inspection à ajouter au calendrier. 
· Soutient l’implantation et s’assure du respect de la procédure.

· Reçoit les rapports d’audits des activités et fait les recommandations nécessaires.

· Reçoit et analyse le relevé annuel des mesures non implantées et en tient compte lors de l’élaboration du plan d’action en prévention du CSSSG.
Direction des ressources humaines

· S’assure de l’élaboration, de la mise en œuvre et de l’évaluation de la procédure.

· S’assure que les travailleurs soient informés de la présente procédure.

· S’assure que l’ensemble des gestionnaires connaissent la procédure et aient les compétences nécessaires à son application.

Directeur

· Appuie ses chefs de service dans leurs activités d’inspection.

· Apprécie leur performance en matière d’inspection (qualité et quantité).
· Prend connaissance des mesures non implantées :
· implante celles que sa direction peut implanter;
· appuie la mise en place des mesures non implantées au comité de direction.
Comité de direction
· Adopte la présente procédure.

· Rend disponible les ressources financières et humaines nécessaires pour assurer son implantation et son fonctionnement.

· Implante les mesures qu’il peut implanter.

· Approuve les ajouts aux activités d’inspection suggérés par le CPSST.

· Approuve et s’assure de la mise en œuvre du plan d’action en prévention préparé par le CPSST.
ANNEXE 1
DÉFINITION DES COTES DE PRIORITÉ
La cote de priorité est le résultat de la gravité des dommages potentiels (définis en fonction de la conséquence possible sur la santé et l’intégrité physique d’une personne), multipliée par la probabilité d’occurrence que la situation énoncée ou que le risque qui survient ou qui se manifeste.

La gravité potentielle des dommages
1. Faible

Conséquence matérielle seulement
2. Légère 

Lésion mineure sans consultation
3. Moyenne
Lésion mineure, consultation sans perte de temps
4. Grave

Lésion professionnelle avec limitation temporaire
5. Très grave
Lésion professionnelle avec limitation permanente ou décès
La probabilité d’occurrence
1. Occurrence peu probable  

Évènement accidentel peut survenir mais demeure
 





circonscrit dans le temps et ne nécessite pas de
 





mesure corrective collective.
2. Occurrence très faible
Événement accidentel peut survenir mais il 
demeure circonscrit dans le temps et à un seul 
employé.
3. Faible probabilité d’occurrence 
Événements accidentels ponctuels répertoriés mais
 
demeure rare dans le temps. Plus d’un employé est
 
concerné, mais ce n’est pas généralisé.

4. Occurrence probable


Entraîne des accidents pour une même cause dans
 





un même secteur et dans la même année.
5. Très forte probabilité d’occurrence
Probabilité évidente car non-respect règlementaire. 
 
Avis de dérogation de la CSST applicable. Si 

l’accident ne survient pas, c’est une question de 

chance.
Le degré du risque

La détermination du degré de risque = la gravité X la probabilité.
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Les délais de correction
	Le degré du risque
	La nature du risque
	Les délais de correction

	1 à 3
	Risque faible
	Indéterminé

	4 à 8
	Risque mineur
	3 mois

	9 à 12
	Risque important
(amélioration)
	1 mois

	15 à 16
	Risque majeur
(non-respect)
	1 semaine

	20 à 25
	Risque extrême
(non tolérable)
	Immédiat


ANNEXE 2 
RAPPORT SYNTHÈSE D’INSPECTION PRÉVENTIVE
CH        
 FORMCHECKBOX 
 
CLSC    
 FORMCHECKBOX 
 
CHSLD
 FORMCHECKBOX 

Adresse si autre : _________________________ ZONE OU SECTEUR INSPECTÉ(E) : ____________________________

	SITUATIONS À RISQUE
	LIEUX EXACTS
	COTE DE

PRIORITÉ
	MESURES CORRECTIVES RETENUES
	# réquisition papier ou bon de travail
	DATE

LIMITE

PRÉVUE
	MESURES

CORRECTIVES

COMPLÉTÉES LE
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DATE  DE INSPECTION PRÉVENTIVE :                                                                          
INSPECTÉ  PAR :
                                                                                                                                         
(lettres moulées)
COTES DE PRIORITÉ

1. Risque extrême
2. Risque majeur
3. Risque important

4. Risque mineur
5. Risque faible

Notes :
-
Une copie doit être acheminée au service santé et sécurité par courriel  07 csssg_sante-securite@ssss.gouv.qc.ca ou par fax au 819-966-6011.
· Lorsqu’une mesure corrective concerne les services techniques, une copie doit également leur être acheminée.

Signature du chef de service : _____________________________
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� 	Action entreprise pour éliminer un danger ou un risque observé.


� 	À noter que les lieux communs (entrée, escalier, stationnement, etc.) sont sous la responsabilité des services techniques. Le stationnement est sous la responsabilité de la Fondation du CSSSG.


� 	Action entreprise dans le but de contrôler un danger ou un risque dans l’attente de mesures correctives adéquates. Une mesure de contrôle peut être par exemple, une barricade, des balises, des cônes, des affiches, une méthode de travail temporaire, le cadenassage temporaire, etc.
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